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A lgérie connaît deux phénomènes nature ls porteu
rs de catastro
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érosio)
sont à l

'

origine d
'

une crise rée l le qui touche la surv ie e

vu ses impacts sur sa sécuritéا،
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nts du problème
,

les pouvo irs publ ics ont tenté depui

accession à l
'

indépendance à y faire face par des campagn
-
s d

boص@+؟ isement et de rebo isement
,
le programme du barrage vert

exemp le le p lus apparent , tout en promulguant un ensemble de texte

notamment la loi 8 3 . 03 du 05 février 1 983 re lative à l

de l
'

env ironnement et la loi 84 . 1 2 du 23 juin 1 984 portan

général des forêts
,
ce dernier a engendré divers régimes de

protégées qui eng lobent lcs parcs nationaux-
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lesول réserves nature l les et les espaces nature ls de protecti

les forêts de protection et les périmètres d
'

uti l ité pub l iqu

M aître ass istan t à l a facu l té de dro i t Un i vers i té Saad DARI . PR - R I . IDA

.

,cationبم
1)

5

02 année 1 998 , ENA A lger . pages 1 27 à l 3

Concernant les phénomènes de l
'

éros ion et ses effets néfastes vo ir
('')

062narde en quest ion . Ed ANEP - A lger 2000 . Pag

vo i rماا@
)ر(
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pess ion « Espaces nature l s de p ro tect ion » n
'

a pas été évoquée par la lo i 84 . 1 2 portan tلاحْفي
ا)لأ

ts de protect ion (art ic le 4 1 ) et l es PUPغ

qu i on t en commun l a protect ion d
'

autres é l éments te ls que les so ls et l aفي

@

végétat ion . vo i r à ce su je t
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PUP) . Ce dernier pourrait const ituer un régime spécial de protect ion v

objectifs d
'

intérêt général qui lui sont assigné

titre de comparaison ,
la lo i forestière française de 1 985

(' )
contien

dispos itions particul ières à certains mass ifs forestiers dont le

de protection et de reconsti tut ion forestière (PPRF) e

les lim ites où certains travaux nécessaires sont déc laré

uti l ité pub l ique destiné à lutter contre les incendies de forêts qu

de compromettre la sécurité pub l iqu

un so l fragile tel que le nôtre
,
les périmètres d

'

utilité publ ique son

en cas d
'

urgence seulement pour la réalisation des travaux d

protection contre l
'

érosion et la désertificat io

et malgré l
'

importance accordée aux PUP par la lo i 84 . 1 2
,
ce

n
'

existent pas sur le terrain ,
d
'

où le grand Pourquoi ? se pos

acuité et qui incite à chercher les rai sons de cette panne permettan

de juger la susceptib i l ité de leur m i se en p lace d
'

où se pose l

Commen

dre à ces deux questions nous mène à d iscuter de l
'

intérêt de

qu
'

i l faudra concrétiser en prat ique pour qu
'

i ls jouent leur rôle d
contre la déserti fi cation et l

'

éros io

ce raisonnement
,
la présente étude traitera des PUP comm

spécial de protection en panne d
'

exécution (I) , ensuite l

de ces PUP qui est une nécess ité exigée par l
'
intérêt vita

(I

Les périmètres d
'
utilité nuhliaue : Un régime iuridiaue spécial d

en nonne d
'
exécutio

vertu de la lo i 84 . 1 2 du 23 juin 1 984 portant rég ime généràl de

dans son titre IV
'

t< Développement des terres à vocatio

et lutte contre l
'

érosion » et son chap itre II «Protection des)@ص

9 (
»
,
les périmètres d

'

uti l ité publique ont fait l
'

objet)س@303أهول
"

س@4+@ث@س@هولع()ح

.57des dispositions des artic les 47et 5 3 à

.585 - 1 273 du 04 décembre 1 985 portant code forest ier françai

sont une catégorie jur id ique

au domaine forest ier nat iona l qu i peuven t être la propr iété de l
'

Etat ou de

21.84part icu l iers ,
voir les artic les su ivants : 07

,
1 0 , 1 2

,
1 3 , 58 à 6 1 de la lo

Le législateur a lgér ien , à travers les int itu lés du t i tre IV et chap itre 1 1 , donne beaucou

importance au phénomène de l
'

éros ion , la désert ifi cat ion du po int de vu grav ité passe e

deux ième p lac
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س@@؟ion)1ْ(3)،ص@غ

proches de la Méd iterranée et dont les dispos it ions sont insérées à la

sect«,)ص@3 ion II « Dispos itions particu l ières à certains mass ifs forest ier

8 5 . 1 273art ic les 32 1 . 6 à 3 2 1 . 1 1 de la lo

emb lée
,
i l est à soul igner que le lég is lateur a lgérien n

'

a pas défin

périmètres . I l a évoqué les mot i fs de créat ion (A) et les procédure

é laboration (B) . Donc
,
i l nous appart ient à travers ces règ les d

'

essaye

savo ir pourquo i ces PUP n
'

ex istent pas sur le terrain? ,
c

'

est - à - dire le

défai()ح l lances de la non appl icatio

Les motifs de créa tion des PU

abord
,
i l conv ient de sou l igner que le l ég is lateur a m i s l

'

accent su
"

mobi les
"

de création des PUP
,

à savoir la dégradat ion de l

et les
,

so l s qu i imposent des travaux urgents de protect io
1 (

,
alors cette act ion n

'

est qu
'

un fait accomp l i pour faire)
à une situation caractéri sée par un danger qui n

'

a pas été prévu a

préalab l

légis lateur français a avancé comme mot ifs de dé l imitation de

l
'

importance des incendies
,
leur fréquences et la grav ité de leu

sont te l les que la sécur ité pub l ique peut être comprom i s

que les so ls et les peup lements forest iers so ient menacés d

47
,
5 3

,
56 et 5 7 de la lo i

on s
'

aperçoit qu
'

i l y a d
'

autres mot ifs où on observe un

entre ce qu i fait part ie des causes d
'

une part ( 1 ) et les obj ect if

,
et qu

'

i l est souha itable de les étudier d
'

une faço

separee

:1 - Les causes de création des PU

état de dégradat ion , qui impo se des travaux urgents de protect ion ,

sens assez large qui nécess ite une analyse pour ident ifier les cause

ne sont pas citées par l
'

art ic le 5 3
,

i l ex istent des facteurs qu

(dégradentla végétation (a ) et d
'

autres qui dégradent les so ls (

1 1 O j
Les PPRF s

'

app l iquen t aux mass i fs fo rest i ers s i tués d ans l es rég ions de « Corse

Rouss i l lon » et « P rovence . A lpes . Cô te d
'

Azur et dans les départemen ts«

»l im i t rophes

nا comme deu x phénomènes q uه

,dégradentl es so l s , tand is que l
'

art i c l e 5 3 d e l a même lo i évoqu e l
'

é ros io n seu l emen
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:a - La dégradation de la végétatio

habitude
,
la dégradation de la végétation est due essentiellemen

maladies qui attaquent la flore en général par des insectes ravageur

ce qu i ,

est très fréquent notamment dans nos forêts qui sont ma

. Le second élément qui est malheureusement très répand

qui détruisent des centaines)
hectares par an . On peut avancer d

'

autres éléments naturels comme l

et les inondation

La dégradation des so l

agissant de la dégradation des so l s
,
e l le peut être la conséquence d

dégradation de la végétation ,
on évoque encore les phénomène

qui sont l
'

érosion éo lienne et hydr ique ,
le g l issement des terrain

aux tremblements de terre et la désert i ficat io

intervent ion de l
'

homme peut auss i dégrader les so ls si son usag

les capacités des ressources
,
on cite la déforestation

,
le

le pâturage intens if et i l l ic ite et les labours no

dans les zones à faible rendement et fragiles

84 . 1 2Par ai l leurs
,
le légis lateur a reconnu dans l

'

article 56 de la lo

,
la lutte contre l

'

érosion éolienn

la désert ification sont d
'

ut i l ité publique , el le sont exécutées par l

des PUP
,
ce qu i s ignifie une intervent ion de 1

'

Etat par différent

afin de faire face à ces phénomènes

,Concernantla désertification l
'

article 57 expl ique cette interventio

Min istère chargé des forêts en est compétent en re lation avec le

et les co l lect iv ités locales concernées
, qui élaborent u

de lutte contre la désertification comportant notamment le

concernant
_

les processus de désert ification , la détermination de

les voies et moyens à mettre en oeuvre ,
il est peu

rai sonnable voire indispensable de général iser la même démarch

l
'

éros ion qui dégradent à la fo is la végétation et les so ls dan

zones de notre pay

(M ) : Les prob l èmes entomo log iques de nos forêts . Revue La forê t@لأ؟ا)ن@(أعئ

.1 3enn e . N
°

0 1 année 1 996 - INRF
, A lger

- Pages 1 1 à
.

شاءا@م

.1 941 1 1?NO ( IN I (N ) : Op
- c i t - -

pages 1 9 1 à
اا)إ

1 4 (
Vo i r l

'

OLBA ( K ) : La désert i ficat ion en A lgér ie : Méthgdes de lu tte contre le phénomèn

d
'

ensablemen t . Revue La forêt a l gér ienne ,
N
°

03 . année 2000 . INRF - A lger , pages 30 à

.l u tte con t re la désert i fi cat ion . onمحه
(61)

peu t a jou ter - avec i n s i stance nos OAS I S au Sahara . dont la p l upart son t menacées par l

d es so l s - de la végétat ion et surtout leu r ressou rces en

'

eaux ( système d
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2 - Les objectifs de la création des PU

créant des PUP suite à des s ituations d
'

urgences , les pouvoir

qui nécessitent des)@9لماس

,moyensco lossaux . Donc ces opérat ions , qui ont des causes différente

des obj ectifs auss i divers , dont certains sont dans l
'

immédiat (a) e

(d'autres dans le futur (

Les ob j ectifs immédiat

sont les obj ectifs qu i sont c ités par l
'

artic le 53 de la lo i 84 . 1 2

la protection ,
la restauration et la mise en valeur des zone

qui sont des actions de c irconstance . Les PUP servent

une superfic ie de terrains pour fac i l iter l
'

intervention d

admin istration compétente ,
et de ce fait les PUP dev iennent un moye

ressemble à ce qu
'

on appe l le l
'

occupation temporaire pa

administration dans un but d
'

intérêt général qui pourrait être définit if e

les procédures de l
'

expropriat ion pour cause d
'

ut i l ité publ iqu

Les oh iectifs à atteindre dans le fu tu

les objectifs à atteindre dans le futur
,
l
'

art icle 47 de la lo

1 2
,

en a donné les grandes l ignes , le déve loppement
.

économique e
1 7 (

dont on fait ressort ir quelques résultat

Le dévelonnement économ ique.

A travers les travaux qui sont engagés au sein des PUP dans le bu

un déve loppement économique , on peut évoquer la création d
'

activité

de revenus dans différents secteurs
,
rentabi lisat ion des terre

et la protection de la nature
,
en effet c

'

est faire revivre de

menacées par des dégradations diverse

cette façon ,
les PUP contribuent efficacement comme un moyen d

rural
, qui consacre l

'

opérational ité de la po l itique d

aménagement du territoire et assure un mode de gouvernance a

n iveau loca l

:Le déve lonnement social•

En effet , s i dans les zones où les PUP ont réuss it à atteindre de

de développement économ ique ,
le déve loppement socia

qu ipemen t nécessa i re pou r préven ir les@الأن@

cend i es . en l im i ter l es conséquences et reconst i tu er l e forêt son t déc larés d
'

u t i l i té pub l ique . vo i

.85art ic les 32 1 . 6 paragraphe 2 de la lo i

:1 1 7 1
Concernan t le déve loppement économ ique e t soc i a l des zones mon tagneu ses . vo ir ouvrag

1 ، KNEL"ح-0 . I L ( A ) O
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connaîtra également un essor qui se man ifeste essent ie l lement dans l

de la popu lat ion sur p lace et la lutte contre le chômage dans l

rural également . Cette stab i l i té mènera à la pa ix et conso l idera l

sol idarité de cette même popu lat io

Les nrocédures d
'

élaboration des PU

tant que rég ime j uri d ique spéc ia l , les PUP sont é laborés suite à un

et
-

non comp l iquée par rapport aux
؟

آكاهاأ

Les art ic les 5 3
,

54 et 5 5 de la lo i.""

1 2 ont mentionné le dérou lement de cette procédure ( 1 ) de laque l l

(2)décou lent un certain nombre de conséq uence

- Le dérou lement de la procédur

l
'

art ic le 5 3 de la lo i 84 . 1 2t
,
les PUP sont créés par décret pris su

du Ministère chargé des forêts et des Ministères concernés aprè

des co l lectiv ités locales concernée

54 de la lo i forestière a définit le contenu du décret de+@
"

t ion des PUP
, qu i déterm ine les l imites et superfic ies des terre

la l iste des travaux
,

les moyens à mettre en oeuvre et le

re lat ives à l
'

indemnité de privat i sation de jou i ssance concernan

part icu l iers affectés par la mesur

dro it forest ier français , les périmètres de protection et d

forest ière
, qu i concernent des régions bien défin ies d

sont déterm inés par un décret en conse i l d
'

Etat leque l prononce l

d
'

ut i l i té publ ique dans les mass ifs forestiers suite à l

du M in i stère chargé des forêts , d
'

une co l lectiv ité territoriale o

un groupement de co l lect iv ités territoriales . Le décret interv ient aprè

des co l lectiv ités locales suite à une enquête pub lique dan

formes prévues par le code de l
'

expropriation pour cause d
'

uti l it

Les PPRF sont donc le cadre territorial où les travau

Parm i les d i ffére n ts rég imes de pro tect ion qu i on t été engend rés par le RGF ,
i l se trouve qu

parc nat iona l est le seu l régime app l iqué sur le terra in ,
l

'

A lgér ie compte au jourd
'

hu i hu i t parc

à travers le pays

:d re j u r id ique des parcs nat ionaux est comme su itحة
1

ساح

*اLح@4،ا

Art ic les 1 7 à 26 de la lo i 83 . 03 re lat ive à la protect ion de l
'

env i ronnemen

Artع،ح ic le 90 de la lo i 84 . 1 2 portan t le R

.A rt ic le 3 2 de la lo i 90 . 3 0 portan t loi doman ia l

cad re*

Déc ret N
°

83 . 458 du 23 /07/ 1 . 983 portant statu t type des parcs nat ionaux
-

Décret N
°

83 . 1 4 3 du 06/03 / 1 987 portan t moda l i té du c lassement des parc s nat ionau

i n term in i stér iè l du 09/08/ 1 987 portan t organ i sat ion interne des parcs nat ionaua
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d
'

aménagement et d
'

équ ipement sont nécessaires pour préven ir le

en l imi ter les conséquences et reconst ituer la forê

est à remarquer que le lég i s lateur algér ien a vou lu que le

d
'

é laboration des PUP so ient rap ides pour confronter les ca

urgence qu i peuvent surg ir d
'

un moment à un autre . Cependant , i l y
de s

'

interroger sur les conséquences qui résu l tent et l
'

effi cac ité d

cette démarche dans la pratiqu

conséquences de la procédure d
'

é laborat ion des PUP fait l
'

ob j e
l
'

artic le 5 5 de la lo i 84 . 1 2 qui touche les prop riétaires dont les terre

trouvent compri ses dans ces pér imètres qu i ne peuvent s
'

opposer

l
'

exécut ion des travaux et les mesures engendrées par lesdits PU

propri étaires conservent la propriété de leurs biens et do iven

les prescr ipt ions du M ini stère chargé des forêts . I l s reço iven

indemnité de privat ion de la j ou i ssance . Le non - respect répété e

de ces prescript ions peut entraîner une mesure d
'

expropr iat ion

pour cause d
'

uti l ité publ ique conformément à la lég i s lation en v igueu

cet aperçu ,
on remarque que les popu lat ions n

'

ont pas été consu ltée

pu isqu
'

i l n y pas eu d
'

enquête pub l iqu

Les défa i l lances de la non ann l ica tion des Pi J

l
'

importance des obj ectifs attendus des PUP ,
la réal ité sur l

nous démontre qu
'

i ls font défaut
,
ce qu i inc ite à un véritabl

pour détecter que lques défai l lances de la non app l icat ion don

1 ( , le reste touchent le fon

Da n s la form

emblée
,
et pour assurer une bonne app l ication d

'

un ensemble de

textes de lo is re latives à un rég ime juridique auss i important que les PU

est ut i le vo ire même log ique qu
'

i l so it accompagné d
'

un text

qui contient des dispos itions prat iques définissan

le statut juridique de ces PUP comme en est le cas du statu

des parcs nat ionaux ,
d

'

autant p lus que le décret de créat ion des PU

document purement techn ique vu les p ièces qu
'

i l
(()

comporس@

ag issant du cas d
'

urgence qui a été s ignalé par l
'

art ic le 5
'

) et qu

l ieu à des travaux , i l a été constaté que cette opérat ion n

'

est guèr

d
'

ob j ect iv i té . On seآكالألأآ)؟@اول

1 2.84
1 1 ، (

Vo i r art i c l e 57 d e l a lo
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de dégradation l
'

adm inistration devra3@ش
@

?intervenir ? Et si el le n
'

intervient pas , la faute incombe à qu

ailleurs
,
le législateur n

'

a pas situé à que l niveau l
'

uti lité publiqu

déclarée? ,
est - el le l iée à la nature des travaux ? ou bien c

'

est l
20 J)

حclarس@

Dans le fon

juridique qui contient un ensemble de dispositions de nature

gnante dans le but de m ieux servir l
'

intérêt général , doit être c lai

précis . Ce n
'

est pas le cas avec les PUP où l
'

on rencontre de

vu les imprécisions et les contradictions qui le caractérisen

est à noter que le législateur n
'

a pas défini les PUP ,
de ce fait i l

les priorités vu l
'

absence de critères de dégradation . Le ca

urgence à son tour fait partie de l
'

imprévue ,
la prise en charge de

qui en découle est souvent mal planifié

confusion manifeste est à signalée entre le contenu des PUP et l

national de lutte contre la désertification
,
on se pose l

qui contient l
'

autre ? Il est de même pour les prescriptions qu

être respectées par les propriétaires dont les terres sont affectée

les PUP
, que l le est la nature juridique de ces prescriptions ? et su

quel les bases sont
- el les édictée

parait clair que le rôle de l
'

administrat ion dans ces PUP es

dominant . C
'

est e l le qui fixe les règ les , le taux de l
'

indemnit

la privation
'

de la jouissance et c
'

est e lle qui constate le non respec

et répété dont résulte l
'

expropriation des biens . Presqu

intervention du juge ni même une part ic ipation des particul ier

vu l
'

absence de l
'

enquête publique ,
ce qui donne l

'

impressio

la vo lonté de mettre en p lace des PUP est une opération caractérisé

la menace qui est la règle ,
au l ieu de l

'

inc itation et la participatio

ces dern iers parce qu
'

i ls sont étro itement concernés par les impacts d

procédure . En enfin le légis lateur n
'

a pas définit le destin des PU

l
'

achèvement des travaux d
'

uti l ité publ ique . Alors quelles sont le

suites à donne

la description et l
'

analyse des motifs de création ainsi que l

d
'

é laboration
,

en évoquant que lques défaillances qui on

la grande panne de la non exécution
,
on remarque que les PUP

état actue l de la légis lation forestière dans notre pays est un procéd

20 (
D

'

après l a lo i forest i ère frança i se . c
'

est la natu re des travaux qu i est déc larée d
'

uti l i t

les PPRF ne déterm inent que le cadre géograph iqu



p lus proche de l
'

occupation provisoire de l
'

administration pour exécute
travaux d

'

intérêt général . En tant que rég ime juridique spécial d

contre l
'

érosion et la désertification
,
ces PUP ne doivent pa

lettre morte au niveau des textes pour se faire , on propose un pla
action qu

'

on juge très uti le pour leur concrétisation sur le terrain vu l

qui les caractérise4"ْا(

:II- La concrétisation du régime des périmètres d
'

utilité publiqu

nécessité exigée par [
'

intérêt vita(
11)

nationa

avoir décrit et analysé les défai l lances de la panne d
'

exécutio

PUP
,
on peut avancer à cette insuffisance quelques solutions pou

ces PUP pu issent devenir un vér itab le régimejuridique spéc ial ayan

statut spécifique comme en est le cas du statut type des parcs22(
. Donc

,
i l y a l ieu de proposer une démarche dont ressort en)

l ieu une consol idation des PUP au niveau des textes juridique
ensuite le renforcement des capacités institutionnel les qui le

(it(B) et enfin l
'

appui en moyens de la mise en oeuvre (C

La conso lidat ion des PUP au n iveau des textes juridique

sommes convaincu que le cadre juridique actue l des PUP es

insuffisant
,
donc i l y a l ieu d

'

ouvrir un chantier pour révise

(2)quelques textes (1 ) et promu lguer de nouveaux texte

- Révision des textes iuridiaues en v igueu

le cadre d
'

une gestion durable intégrée et homogène des grand

naturels dont les PUP font partie . Il faudrait commencer pa

lo i re lative à la,()ول
.(protectionde l

'

environnement (b) et le code des eaux (

La lo i 84 . 1 2 nortant régime généra l des forêt

est tout à fait clair que la lo i 84 . 1 2 nécess ite une modificatio

parce qu
'

elle est jugée caduque en contrad iction avec la réal it

qui a été inaugurée par la constitution de 1 989 e

par cel le de 1 996 notamment l
'

article 20 qui
"

met en gard

2 1 (
Su ivant l

'

ar t i c le 06 de la lo i 84 . 1 2 . sont déc larés d
'

intérêts national)

t i l i sat ion rat ionne l le des forêts , des autres format ion s

@
ا

(34أخأ
ول

ا"؟"؟أه
اس@

م3

اأ5

@4أ
0"

مص@5/3نممإأس@

2/ - La p réservat ion et la lutte contre les incend ies et tou tes les a ltérat ions ou dégradat ions d

forest ie

La protect ion et l
'

ut i l i sat ion rat ionne l l e des terres soum i ses à l
'

é ros ion et à l a désert i ficat io

décret N
°

83 . 458 en date du 23 j u i l let 1 983 portant statut type des parcs nat ionaux . (
'

c
)؟؟(

.

texteالإلة a donné na issance a hu it (08 ) parcs nat ionaux à travers le térr i to i re nat iona l , qu i son t c



l
'

admin i strat ion contre les intérêts des particu l iers lorsque cette dern ièr

d
'

exproprier un bien pour cause d
'

uti l ité publ iqu

faudrait éc lairc ir davantage le rég ime des PUP et préc iser qu
'

i l es

rég ime spécial que l
'

administrat ion
,
suite à une procédure assez rigid

classer des biens appartenant à des part icul iers pour servir l
'

intérê

nat ional dont dépend notre surv i

La lo i 83 . 03 relative à la protection de l
'
environnemen

le but de protéger et conserver les grands espaces nature l

et pittoresques , et de même pour préserver la diversit

une révision de la lo i relative à la protection d

env ironnement est nécessaire . Pour sa cohérence avec la lo i foresti èr

particul ier , i l est préférable que les dispositions qui concernent le

auront les mêmes procédures et la même portée , dans le but d
'

un

pratique sur le terrai

*c - Le code des ea

dé jà p lus de vingt ans que notre pays souffre du manqu

d
'

eaux . La sécheresse est devenue la règle , par contre la p luie e

l
'

exception ,
et quand e l le tombe e l le est mal répartie et par parfo i

cause des dégâts . I l est temps de prendre cette matière très précieus

cons idératio

PUP en tant que régime juridique peuvent contribuer à protége

ressource dans des zones où el le est menacée de dégradat ion ou d

Le code des eaux devra en l
'

occurrence être adapté à ce

objح ectif qu i est d
'

actual i

Promu lgation de nouveaux texte

est certain que les grands espaces nature ls ex istants dans notre pay

le légis lateur à mieux réfléchir pour la promu lgation d

textes - Ces dern i ers do ivent être en harmon i e avec eux mêm

servant avant tout à les protéger . Parmi ces textes
,
i l y a le domaine d

(a ) et ce lui du règ lement (

83 . 1 7 du 1 6 J u i l let 1 983 portant code des eaux mod i fiée et comp létée par
@

لأ
االأ+

-

.19963
5

96 . 1 3 du 1 5 j u i



Le d om a i n e rie la lo i-@ث

Vu le s enj eux et l a press i on qu i sont exe rcés sur les grand s e spac e

1
1

، l
'

in terven t ion de la lo i e s

pour protéger et p réserver ce q u i ex i s te dé j à comme te rre

ne , l a s teppe e t le l i tto ra lخع
1

0

ر
رو

ا

aأع 1 , 2 lo i mu r

treأ ut i l e s8)@ا+ء
@

est bien cons i dé rée , comme e l le peut être nu i s ib le en cas o ù e l le e s

uعtan t . Donc , i l f

ce pays se do te d
'

une lo i s ur la montagne avan t que cette de rn i è re n

que de s ru ines rocheuses démun ies de tou te v i e poss i b le

6

@ئهل@.
1 2 - (

, e l l

deux grandes zones le nord et le sud du pays . El le est un l ieu vas t

frag i le et di ffic i le à conq uér i r . I l conv iendra i t donc le récupére r e

des PUP là où la dégradat ion l
'

ex i ge pou r lutter cont r

avancée du dé sert et pou r amé l iorer le bi en - être de la popu lat ion qu i v i

sur p lac

a lo i su r le l itto ra l•

Notre l i ttora l se pro longe sur un parcou rs de 1 200 Km . Ce lu i - c i es

en vo ie de dégradat ion par l
'

urban i sme et la po l lut ion de tout

N
'

est - i l pas temps de le dél ivrer de cette s i tuat i on e

promu lguant une lo i où la const i tut ion des PUP est très demandé

doma ine du rèe Iemen t-

our l
'

app l icat ion des di fférents textes c i tés c i
- des sus ,

i l conv ien t qu

le pouvo i r exécut i f é labore des tex tes rég lemen taire s notammen

mb iose
/

ا،!ااظ-إنج/،
تاا(،@)احاكظ

946nnée 1 998 - A lger : papes 1 3 à+ْالا

éظ r i e . Ed m i n istè re d7اا@ا(@)آأظع
)6؟(

à؟uصا 3 7 . )Ouv rage en l an6لآ
5غلأيمء؟

ara)ع

,il



Décre t exécut if sur les bérimètres d
'

ut i l i té oub l ioue en défin i ssant•

et les modal i tés de leur m i se en
الم((

oeuvre par le procédé du c lassement

2 7 (
@ ces dern ières)

techn iq uement sur le terra in et font défaut en matière de texte

app l i cat io

exécuti f sur l
'

aménagement forest ier , la lo i ex ige que

es les forêts do ivent être aménagées
""

. I l faudra préc i ser le

de leur exécution dans différents rég imes de propr iété et d

(Décret exécut if sur le bo i sement et le rebo i sement
? 29 )

. Pour

t itut ion de notre patrimo ine forest ier et afin d
'

about ir à l
'

équ i l ibre

1 1 est impérat if d
'

opter pour un règ lement strict.2ه/ه

et cont inue de l
'

opérat ion de rebo i sement qu i pourra être un

d
'

i n térêt nat iona l dans les zones ordinaires . Mais cette dernièr

pourrait bien être une act iv i té d
'

intérêt v ital national au se in des PU

- Le renforcement des canac ités institutionnelles

a pas deلا

.structuresqu i ve i l lent à leur mi se en p lace . L
'

appui inst i tutionne l es

ob l igato i re . L
'

é laborat ion du programme de lutte contre l

à t i tre d
'

exemp le appe l le à lui seu l une part ic ipat io

d
'

institut ions compétentes . Le renforcement des capac ité

-re l les@اآْس
ث(6)

mêmes soum i ss ion de p le in dro i t au rég ime de la doman ia l i té pub l iq ue , l es déc i s ion

de c lassemen t ayant pour obje t de soume ttre dan s un but d
'

in té rêt généra l , le

qu
'

e l les v i sen t . à certa i nes su j ét ion dan s le cad re des règ les adm in i st rat i ve s part icu l i ère

en mat iè re de sauvegarde . de pro tect ion , de conservat ion et d e m i se en va l eur de ce s4أنأاسأ@

ا

b ien s

ppan t à l
'

emp r i se . l es déc i s ion s adm in i strat i v es de c lassemen tسا1سالمشالشالألأاح

ononcés no tammen t : . . . pou r l es b ien s ou obj et s mob i l iers et immob i l iers . les l ieux de fou i l le

nat iona l du po in t de،+شا

d eلأs cu r ios i tés nature l les . p i t toresqu es et l ieuظ،

....sen sta t ion c l assée@شا3أسا

c i tées tro i s fo i s dan s la lo i 84 . 1 2 , les art ic les 4 1 ,
43 et 88 . Ces7؟(شمااظ

.art ic les son t restés i napp l i qu é s à défau t des textes rég lementa i res

.1 2.84
8 ( @

aménap.emen t forest ie r . vo i r l es a rt ic les 3 7 à 40 de l a lo

2 de l a lo iضأ3لآ
)،؟(



inst itut ionne l les concernera le n iveau centra l ( 1 ) e t le n iveau loca l (2 ) d
ل!(0)

secteurثه des forê t

cen tra l

jours dans le cad re de nos PUP
,
une légère réforme serv ira

.
à+

m ieux rentab i l i ser les ac t ions de la D i rec t ion généra le des fo rêt s (DG

0 1 5 a même opé rat ion pou rra bien ê tre effi c ac e pour l
'

Inst i tut nat iona

I)م N R)

La Direct ion généra le des forêts ( DG

au m ini stère de l
'

agriculture , la DGF est une ins t i tut io

un pouvo ir de déc i s ion et de concept ion de l a po l i t ique

en mat ière de forêts et de protect ion de la nature . E l le es

ass i stée par un conse i l consu l tat if nat iona

la DGF a connu une certaine stabi l ité en tant que structure depu i s s

en 1 995 , e l le reste indéfin ie , inconnue et ambiguë en mat ièr

attributions . Chose qu i n
'

est pas du tout log ique pour un

adm i n i strat ion de cette ta i l l

pour tenter de rassemb ler les différentes attribut ions d

texte)هs@

.2
)

A lor3َءs

qu)+؟@ i empêche cet organe de réun i r ses compétences en un seu l tex t

n
'

est pas auss i lourde pour cette adm in istrat ion di sc ip l inée présent

48 wi layas du pays . Dans cet ordre d
'

idées , la séparation entre l

de
.
con trô le qui rev ient à la DGF exerçant les prérogat ives d

pub l ique et la fonction de gestion qu i est du ressort de

l u s i f du sec teu r des forê tsاغفيْ@ا@ا@
اال

1 1 2es

207à

شأ3
1 3 1 (

Pou r arr iver à cern e r l es at t r i bu t ion s de la DG F d
'

un e man i è re exh aust ive . i l faud ra con su

s ix ( 06 ) tex tes réglemen ta i res qu i son t toujours en v igueu

ex écu t i fN
°
90 . 1 2 d u 0 1 /0 1 / 1 990 portan t att r i b u t ions du m in i stè re de l

'

agr i cu ltur

1 4 du 2 1 /04/ 1 990 re lat i f à la c réat ion de l
'

agence nat iona l e de sْلا

foخ r

`écutifNلاْا7ْاآ@ا4ساظ

.

2 2 5 /07/ 1 995 re l at i f à l
'

organ i sat ion de l
'

adm i n i st rat ion cen t ra l

m in i stè re de l
'

agr i cu l tu re

5 /07/ 1 995 po rtan t organ i sa t ion d e l
'

adm in i st rat ion ce n t ra l eساول5لأ9ْد.2؟

deع- l a 1X1

ra l e des5*ظصا

اةمغ1



entrepr i se s économ iques publ iques ou pr ivées do it être rée l lemen

étah l i

van t ce ra i sonnement
,

i l est peut être p lus acceptab l e que la DG

ses ac t ions sur la lutte contre l
'

éros ion et l a désert i fi cat ion e

pour la recon st itu t ion du couvert forest ier . De cette man ièr

organ igramme ac tue l de la DGF est appe lé à être mod i fier pou

s
'

adap te r à l a réal i té du pay

L
'
In st i tu t Na t iona l de la Recherche Forestière ( INR

l
'

ind ique son statut
,

l
'

inst i tut nat ional de l a recherch

est un étab l i ssement spéc ia l i sé à caractère adm in i strat if sous l

. I l a une adm ini strat ion centrale
ر(

à travers le terri to i re nat iona l . L
'

INRF a une tâcheع

et de recherche dans le domaine de la foresterie
,
se

var iées dont les m i ss ions sont l e déve loppement et la
)؟(،

.protect io

apport de cet inst i tut en mat ière d
'

é laborat ion des PUP et leur m i s

oeuvre peut être très important , parce que lutter contre les ma ladies qu

la végétat ion ,
la désert ificat ion et l

'

éros ion qui dégradent le

font part ie des mot ifs même de la créat ion des PUP dans de

zones . Cependant , la vocat ion purement « techn ique » d

dans le senءs((@@4

indiqué . A ins i
,

i l fa l lai t be l et bien que cet établ issement recrute de

des économ istes
,
des soc io logues des agronomes pour monte

4ح3؟؟

part ic ipat ive de la popu lat ion loca le en optant à harmoniser de

opérat ions de la p luriact iv i te

lutte contre le ri sque de l
'

éros ion et la désert i fication do ivent êtr

les grandes prior ités de cette
-

structure à laque l le s
'

ajoute l
'

effor

+
sans omettre le rô le du)غ

.

)؟3(
(ommissariatdu Déve loppement de la S teppe (HCDSاياكا@3حما

.à la créat ion d e V INRPأآ
5

حاغ3لااصا
ا-:-)

5 7I IA . ( A ) : Op . c i t . pageءا،؟
ا

ad Dah leb à B l ida . ex i ste uneشالألأغ
(

et te opt ion est v ivemen tأا@ا@ا

.
6 2 énéra lاي@ا

8 1 . 3 3 7 d u 1 2 décemb re 1 98 1 portan t d u hau t comm i ssar ia t au déve loppemen tْاشاشالىْلااشا
االأأ

de l a s t 5 11 p



2 - Au n iveau loca l

m i ss ions(؟)ه
: adm in is tra t ive

, techn ique et Jud ic ia i re . Pour le

l a coo rd inat ion avec les autres adm i n i strat ions au n iveau loca l

est inév i table notammen t avec les serv ices agr ico l es
,
de l

'

hydrau l iqu

domaines et les serv ices de l a sécuri té et de la just i ce . Ev idement , e

de c réa t ion des PUP
,
les conservat ion s sont m ieux p lacées pou

efficacement et rap idement , la consu l tation des co l lect iv i té

les est primordiale dans ce domain،eءه(

En effet , s
'

ag i ssan t des w i layas q u i conna i ssent l
'

un d

phénomène s en quest ion ou les deux à la fo i s
, sont dan s une s ituat io

e l l es attendent le concours de la tute l le . Ces conservat ions ne devron

aucun cas avo i r le même organ igramme n i le même effect i

encadrement , car la spéc i fic i té de l
'

end ro it est la référence de cett

d i ffé rence de tâches et de serv ice

L
'

annu i au n iveau des moyens à mettre en n lace

i l faudrait-

un ensemb le de moyens adéquats ,
notamment les moyens humain

et les moyens financ iers (2 ) en ve i l lant à leur usage durable e

ra t ion ne l

ا-@@

ne des travaux d
'

aménagement؟

de déve loppement intégré é larg i à des partenaires de différents secteur

compri s le secteur pr ivé en imp l iquant la popu lation locale afi

amé l iorer son bien être tout en ve i l lant tou jours à conc i l ier les intérêt

équ i l ibre éco log ique avec les s iens . Car i l s
'

ag it avant tout d
'

un comba

la dégradat ion , sur un so l qu i est déc laré frag i le et d
'

un intérêt vita

toute la nat ion . A lors , pour cette doub le cause ,
i l est obl igato ire de

1ح ،
،
1comp ter sur l 'homme à commencer par le s imp le c itoyen (a

(forestiertechn ic ien du terra in proche de la mat ière (b ) et le chercheur (
la contribut ion est largement so l l ic ité

لأ

Le s imp le c itoyen a un rô le très important à j ouer en matière d

. 1 ( do it participer dans l
'

é laborat ion
و(

er l a@-خا
1 ،

1

on st i t ut ion dan s un se n s t rès généra l st ipu l e : « i l e s tاغ.اا(-ا@ا3شأ

6 p r io r i té pu b l ique e t l es i n t é rêts de l a co l l ec t i v i tحé،4خاظااحالاِ"@ا@ظا



des PUP et pourquo i pas à leur exécution . Pour ce la
,
i l do i t être imp l iqué

et informé des proj ets que l
'

adm in i strat ion env i sage de mener , comme

l
'

inc i ter à contr i buer à une protect ion durab le contre tout

du m i l ieu qu i est le sien , encore p lus s i ce c itoyen est u

dont les terra ins sont affectés par le procédé des PUP
,
alor

ce cas
,
l
'
intéres semen t passe avant la menac

Le fores t ie

tant que techn ic ien de la matière
,
exerçant dans une adm ini stratio

m i l itaire
,

compétent pour la m ise en p lace des PUP , le forestie

devra acquér ir une format ion cont inue très adaptée à la réal ité d

lu i permettant d
'

accomp l ir ses m i ss ions principales ,
à savoir agen

déve loppement
,

éco log i ste et homme de la forêt qui vei l le à l

app l icat ion des textes de son domaine
,
en co l laboration ave

autres intervenants
, parce que les obj ectifs des PUP ex igent un

g lobale et concerté

statut type du forestier à son tour est appe ler à une certain

sur les autres spécialités qui contribuent à une gestio

tri sée des grands ensemb les nature lsثع4آ

c - Le ch ercheu

amé l iorat ion de la bonne exécut ion des PUP dans des zone

par la nature des so l s , la végétat ion . La recherche sc ientifiqu

un apport très préc ieux ,
elle doit être une des con stantes trè

par 1
'

Etat . Faire face à des fléaux qui menacent l

toute ent ière est une opération organi sée et b ien réfléchie où i

conséquent contribuer à

les problèmes qu i entravent le chemin d
'

une bonne condu ite . L

à des bureaux d
'

étude est vivement conse i l lé
,
car l

'

aménagemen

des grands ensembles nature ls nécess ite un savo ir - fai re pluridi sc ip l inair

Les moyen s financ ier

les travaux qu i seront engagés au sein des PUP sont d
'

un

envergure et nécess itent un financement très important à moyen e

long termes
,
et également un financement extérieur . De ce fait , i l y

de rat ional iser les dépenses publ iques (a ) et chercher d
'

autre

(sourcesde financement (

Rat iona l isation des dénenses nuhl iou es

,s'agi sse des dépenses propres du budget du secteur des forêtsأ(
7

des dépenses des fonds nat ionaux te l que le Fond Nat ional d

ond Nat iona l de Régu lation e tا.شأ(



Déve loppement Agrico le ( 1
-

NRDA ) . I l est pr imordia l que la rat iona l i t

ca r i l s
'

ag i t de prend re de bonnes déc i s ions pour réco lter de bon

dans un aven i r q u i peut être p lus ou mo ins lo intain . De cett

man i ère , une éche l le de pr io r i tés est donc fondamenta l

La recherche d
'
au tres sou rces de f i nan cemen

so i t le vo lume du financement interne
,
i l y a touj ours u

de financement externe qu i est souvent accompagné d
'

un

techn ique très bénéfique aux PUP . D
'

autant p lus que notr

a rat ifié p lus ieurs convent ions internat iona les dans le domaine de l

de l
'

env i ronnement
_

et p lus préc i sément la convent ion sur l

. A lors
,

i l est souhaitab le de faire appe

financements étrangers dans le cadre de la coopération b i latérale o

pour la réal i sation des grands ouvrages comme les barrage

notre pays accuse un défic it manifest

est à remarquer que les PUP peuvent const ituer un rég ime juridiqu

de protection contre l
'

érosion et la désertificat ion dont i l fau

un statut type pour les concréti ser sur le terrain ,
d

'

où découlen

bienfaits innombrables pour la soc iété tout entièr

à la réa l ité géographique ,
socio - économ ique e

du pays ,
les PUP pourront b ien être un rég im

de protect ion contre l
'

éros ion et la désert ification
,
dont i l fau

les mot ifs de création aux ressources en eau l à où e l les son

de dégradat ion . Par conséquent i l s sont très uti les pour l

qui bénéfi c ie des bienfaits de ce rég ime . Ce dern ier ne doi

résu lter d
'

une s itua tion d
'

urgence , i l est préférable qu
'

i l so it u

de concept ion prévu par des études et la nécess ité de la protect io

le but de préserver les so l s
,
la végétat ion et l

'

eau qu i sont de

ressources rares et v itales pour l
'

A lgéri

vrais dire
,
notre combat pour la lutte contre l

'

éros ion et l

est auss i important que celui de nos ancêtres pour l

la l iberté et l
'

indépendance ,
car nous sommes effectivemen

une crise qu i peut compromettre notre ex istenc

faut - i l faire s i notre vaste désert embrasse la mer ,
et no

dev iendront des ruines de roches où la v ie est quas imen

absent

cat ion a été s ignée le 1 7 j u i n 1 994 àبم

.1996Par i s , e l l e a été rat i fiée par l e déc ret p rés iden t i e l N
°

96 . 03 du 22 janv ie



avan t qu
'

i l so i t trop tard , parce que une terre ut i le
.

أظا
es t très d i ffi c i le à récupérer . Dan s ce cas , l es PUP comme régim

peuvent être une des me i l leures so lut ions pour lutter con tr

éros ion e t l a désert i ficat io

l
'

occurrence
, que l le va leur do i t avo ir un rég ime jur id ique spéc ia

assure une protec t ion durab le et soutenab le contre les dégradat ion
végétat ion et des ressources en eau

,
dont résu l ten t unع(

ment économ ique ,
soc ia l et environnemental dans des zone

frag i les et à grands r i sques ? Tout s imp lement
, c

'

est serv i

intérêt v ita l nationa l dont i l est du devo i r de l
'

Etat de le consacre

la v ie act ive

ANNEXE

.Loin
°
84 - 1 2 du 23 J u in 1 984 po rtan t régime généra l des forêt

5

J . ON)

TITRE I

DES TERRES A VOCATIO

ET LUTTE CONTRE, L
'
EROSIO

47 - Le déve loppement des terres à vocation forestière
,

l

des so l s contre l
'

éros ion et la désert i ficat ion comprend toute

act ions nécessitant des interventions comp lémentaires et intégrée

répondre aux obj ect ifs de déve loppement économ ique et soc ia

des terres con tre l
'
éros io

53 - Toutes les fo i s que l
'

état de dégradat ion de la végétat ion e

so l s impose des travaux urgents de protect ion contre l
'

éros ion ,
i l es

par décret pris sur rapport du m in istère chargé des forêts et des

m in i stère s concernés et après av i s des co l lect iv ités locales concernée

périmètres d
'
u t il ité pub lique pour la protect ion ,

la restauration et l

m ise en valeur des zones cons idérées

.Art.54 - Le décret portant création d
'

un pér imètre d
'

ut i l ité publiqu

à l
'

article 5 3 de la présente lo i
,
déterm ine les l im ites et l

des terres concernées
,

la l i ste des travaux et les moyens

en oeuvre ains i que les règ les re latives à l
'

indemn i té de privatio

jou i ssance concernant les part icu l iers affectés par la mesur

55 - Les propriéta ire s dont les terres se trouvent comprises dan

pér imètres prévus à l
'

artic le 5 3 de présente lo i ne peuvent s
'

opposer

exécut ion des travaux et mesures prévus dans ce chap itr

1 2



.deleurs biensهغ

,endà sa charge , les aspects techn iques et financ iers5"؟
"

tefo is
,

les propriétaires bénéfic iaires do ivent respecter le
du min istère chargé des forêt

non respect répété et caractérisé des prescriptions peut entraîne
mesure d

'

expropriat ion pour cause d
'

uti lité pub l ique ,
conformémen

la légis lation en v igueu

56 - Les travaux de fixation des dunes et de lutte contre l
'

éros io

et la désert ificat ion sont d
'

uti l ité publique et exécutés dans le
condi t ions fixées par les articles 5 3

,
54 et 5 5 de la présente lo

57 - Le min istère chargé des forêts , en relation avec le
et co l lectiv ités locales concernées

,
élabore un programme d

contre la désert i fca t io

programme comprend notamment , les études concernant le

de désertification
,
la déterm ination des zones à protéger et le

et moyens à mettre en oeuvr
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